
DÉCLARATION DE BAMAKO 

3 novembre 2000 Ministres et chefs de délégation des Etats et 

gouvernements des pays ayant le français en partage lors du « Symposium 

international sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des 

libertés dans l’espace francophone » 

 

Nous, Ministres et chefs de délégation des États et gouvernements des pays ayant le français 

en partage, réunis à Bamako pour le Symposium international sur le bilan des pratiques de 

la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone,  

Nous fondant sur les dispositions de la Charte de la Francophonie, qui consacrent comme 

objectifs prioritaires l’aide à l’instauration et au développement de la démocratie, la 

prévention des conflits et le soutien à l’État de droit et aux droits de l’Homme,  

Rappelant l’attachement de la Francophonie à la Déclaration universelle des droits de 

l’Homme et aux Chartes régionales, ainsi que les engagements des Sommets de Dakar 

(1989), de Chaillot (1991), de Maurice (1993), de Cotonou (1995), de Hanoi (1997) et de 

Moncton (1999),  

Inscrivant notre action dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation aux 

droits de l’Homme (1995-2004),  

Considérant l’action d’accompagnement des processus démocratiques menée par la 

Francophonie ces dix dernières années,  

Soucieux de progresser vers la démocratie par le développement économique et social et 

une juste répartition des ressources nationales pour un accès égal à l’éducation, à la 

formation, à la santé et à l’emploi,  

Souhaitant répondre à l’objectif fixé au Sommet de Moncton, de tenir un Symposium 

international sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans 

l’espace francophone, pour approfondir la concertation et la coopération en faveur de l’État 

de droit et de la culture démocratique, et d’engager ainsi une étape nouvelle dans le 

dialogue des États et gouvernements des pays ayant le français en partage, pour mieux faire 

ressortir les axes principaux tant de leur expérience récente que de leur spécificité,  

1 - Constatons  

• que le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace 

francophone, au cours de ces dix dernières années, comporte des acquis indéniables : 

consécration constitutionnelle des droits de l’Homme, mise en place des Institutions de la 

démocratie et de l’État de droit, existence de contre-pouvoirs, progrès dans l’instauration 

du multipartisme dans nombre de pays francophones et dans la tenue d’élections libres, 



fiables et transparentes, contribution de l’opposition au fonctionnement de la démocratie, 

promotion de la démocratie locale par la décentralisation ;  

• que ce bilan présente, aussi, des insuffisances et des échecs : récurrence de conflits, 

interruption de processus démocratiques, génocide et massacres, violations graves des 

droits de l’Homme, persistance de comportements freinant le développement d’une culture 

démocratique, manque d’indépendance de certaines institutions et contraintes de nature 

économique, financière et sociale, suscitant la désaffection du citoyen à l’égard du fait 

démocratique ;  

2. Confirmons notre adhésion aux principes fondamentaux suivants :  

1. La démocratie, système de valeurs universelles, est fondée sur la reconnaissance du 

caractère inaliénable de la dignité et de l’égale valeur de tous les êtres humains ; chacun a 

le droit d’influer sur la vie sociale, professionnelle et politique et de bénéficier du droit au 

développement ;  

2. L’État de droit qui implique la soumission de l’ensemble des institutions à la loi, la 

séparation des pouvoirs, le libre exercice des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales, ainsi que l’égalité devant la loi des citoyens, femmes et hommes, 

représentent autant d’éléments constitutifs du régime démocratique;  

 

3 - Proclamons  

1. que Francophonie et démocratie sont indissociables : il ne saurait y avoir 

d’approfondissement du projet francophone sans une progression constante vers la 

démocratie et son incarnation dans les faits ; c’est pourquoi la Francophonie fait de 

l’engagement démocratique une priorité qui doit se traduire par des propositions et des 

réalisations concrètes ; 

2. que, pour la Francophonie, il n’y a pas de mode d’organisation unique de la démocratie 

et que, dans le respect des principes universels, les formes d’expression de la démocratie 

doivent s’inscrire dans les réalités et spécificités historiques, culturelles et sociales de 

chaque peuple ;  

3. que la démocratie, cadre politique de l’État de droit et de la protection des droits de 

l’Homme, est le régime qui favorise le mieux la stabilité à long terme et la sécurité juridique 

; par le climat de liberté qu’elle suscite, la démocratie crée aussi les conditions d’une 

mobilisation librement acceptée par la population pour le développement ; la démocratie 

et le développement sont indissociables : ce sont là les facteurs d’une paix durable ;  

4. que la démocratie, pour les citoyens - y compris, parmi eux, les plus pauvres et les plus 

défavorisés - se juge, avant tout, à l’aune du respect scrupuleux et de la pleine jouissance de 

tous leurs droits, civils et politiques, économiques, sociaux et culturels, assortis de 

mécanismes de garanties. Il s’agit là de conditions essentielles à leur adhésion aux 



institutions et à leur motivation à devenir des acteurs à part entière de la vie politique et 

sociale ;  

5. que, pour préserver la démocratie, la Francophonie condamne les coups d’État et toute 

autre prise de pouvoir par la violence, les armes ou quelque autre moyen illégal ;  

6 que, pour consolider la démocratie, l’action de la Francophonie doit reposer sur une 

coopération internationale qui s’inspire des pratiques et des expériences positives de 

chaque État et gouvernement membre ;  

7. que les principes démocratiques, dans toutes leurs dimensions, politique, économique, 

sociale, culturelle et juridique, doivent également imprégner, les relations internationales. 

4 - Prenons les engagements suivants :  

A. Pour la consolidation de l’État de droit  

1. Renforcer les capacités des institutions de l’État de droit, classiques ou nouvelles, et 

œuvrer en vue de les faire bénéficier de toute l’indépendance nécessaire à l’exercice 

impartial de leur mission ;  

2. Encourager le renouveau de l’institution parlementaire, en facilitant matériellement le 

travail des élus, en veillant au respect de leurs immunités et en favorisant leur formation ;  

3. Assurer l’indépendance de la magistrature, la liberté du Barreau et la promotion d’une 

justice efficace et accessible, garante de l’État de droit, conformément à la Déclaration et au 

Plan d’action quinquennal du Caire adoptés par la IIIe Conférence des Ministres 

francophones de la justice ;  

4. Mettre en œuvre le principe de transparence comme règle de fonctionnement des 

institutions ;  

5. Généraliser et accroître la portée du contrôle, par des instances impartiales, sur tous les 

organes et institutions, ainsi que sur tous les établissements, publics ou privés, maniant des 

fonds publics ;  

6. Soutenir l’action des institutions mises en place dans le cadre de l’intégration et de la 

coopération régionales, de manière à faire émerger, à ce niveau, une conscience citoyenne 

tournée vers le développement, le progrès et la solidarité. (…) 


